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ETAT-l\lAJOR GENERAL: lRE SE CT IO N.

INSTRUCTIONS SUR L'APPLICATION DU DROIT
NATIONAL EN CAS DE GUERRE.
ADRESSEES PAR LE l\iiNISTRE DE LA l\iARINE,
G:ENERAux:,

SuP:ERIEURs

ET

AuTRES,

A

I~TER

Ml\L LES 0.FFICIERS

Col\DL\.NDANT

LES

FoRcEs

NAVALES ET LES BA.TIMENTS DE LA REPUBLIQUE.

(Du 19 clecembre

19~ 2.)

OBSERVATIONS GENERALES.

Dans tout le conrs des presentes instructions. les expressions
capture, saisie, conji~cation, seqncstre ont ete emp1oyees a \·ec 1e
sens et dans le but qui vont etre indiques.
1° Operations c.ffcct,uees 1Htr lc batimcnt de gllerre.

La capture est l'acte purement 1nilitnire par lequel le COlll:pJ.andant du navire de guerre substitue son autorite a celle du
capitaine du na vire de commerce. dispose du na Yire, de son equipage et de sa cargaison comme il est dit a ux: presentes instructions, sous resen·e du jugement ulterieur du Conseil des }Wises
quant au sort definitif du navire et de sa cargaison.
La saisie, lorsqu'elle s'applique aux n1archandises seul~s, est
l'acte par lequelle navire de guerre. aYec qu sans l';tssentiment du
capitaine du navire arrete, s'empare et dispose de ces marchandises COlllnle il est cl.it aux presentes instructions, SOUS resen·e du
jugement ulterieur du Conseil des prises.
La saisie, lorsqu'elle s'applique au naYire, differe de la capture
en ce que le sort ulterieur du navire n'est pas en cause quant a
l'eventualite de sa confiscation. II y a saisie, lorsque le na Yire
doit etre mis sous sequestre pendant la duree des llostilites; il y a
saisie, lorsque le navire doit etre contraint de Yenir debarquer sa
169

170

APPE)\DIX.

marcllandise illicite clans un port na tiona I ou allie, sons reserve
du jugen1ent nlterieur du Conseil des prises quant au sort de c~tte
marcbandise.
La saisie est toujours accompagnee des operations d'inventaire
et d'apposition des scenes.
Le mot prise est une expression generale s'appliquant au navire
capture on a la marcbandise saisie.
2° Operations effectuees par cl'autres autorites que le comntandant
du b{dinwnt de guerre.

Ces operations sont envisagees dans les presentes instructions a
titre de renseignements et pour permettre au commandant du
batiment de guerre de regler sa conduite, dans certains cas,
suivant les possibilites ulterieures de confiscation, de relaxe, de
sequestre ou de saisie avec ou sans indemnite.
La confiscation est prononcee par le Conseil des prises en consequence de la validation de la capture. C'est !'attribution definitive. au profit de l'Etat, de la propriete du navire ou de 1a cargaison capturee.
Le sequestre est l'acte par lequel le Gouvernement ou les autorites competentes d'un port retienne~1t le navire et sa cargaison,
soit provisoirement en vue d'un jugement ulterieur du Conseil des
prises, soit pendant la dnree de la guerre pour des raisons d'ordre
militaire.
ARTICLE PREMIER.

BATIMENTS ENNEMIS.

1

1. Des que vous a vez connaissance de I' eta t de guerre existnnt
entre 1a France et ______ , soit par les ordres directs que vous avez
reQus, so it par une information officielle de nos agents diplomatiques ou consulaires, soit par toute autre information inclirecte
mais certaine, vo-.;ts etes requis, sous la reserve des interets
specia ux de In mission qui vons est confiee, de conrir sus a tous
les batiments de guerre de ______ , de les detruire on de vous en ·
emparer par la force des armes.
2. Vous etes egalement requis de courir sus a tons les navires de
commerce ennemis que vous rencontrerez et de les capturer.
3. Sons reserve des dispositions de l'Article XIII ci-apres, relatives an transfert de pnvillon, tout navire est presume ennemi
qui ne peut justifier dn droit de porter un pavilion neutre.
.

~---

--

I

--------

1 Convention II I de La Haye relative a l'ouverture des hostilites.Article V des presentes instructions (eaux territoriales neutres) .-Formule
I. Capture d'un navire ennemi.-Convention VI de La Haye, relative au
regime des navires de commerce ennemis ou debut des hostilites.
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4. Exceptionnellement, vous laisserez librement passer les
navires de commerce ennemis rnunis d'un sauf-conduit a souche,
confo rme au. mo{HHe annexe aux presentes instructions, constatant
qu'il leur a ete permis de sortir librement d'un port fran~ais
apres l'ouvertnre des hostilites pour gagner directement le port
qui leur aura ete designe dans ce sauf-conduit. 1
Vous vous assurerez que l'acte qui vous est presente est sincere
et que les conditions en ont ete rigoureusement observees, particulierement en ce qui concerne la route suivie par le navire et la
composition de son equipage on de sa cargaison .
.En cas de soup~on sur l'authenticite de cet acte on d'inexecution des conditions stipulees, vous capturerez le navire.
5. Vous laisserez librement passer les na vires de commerce
ennemis qui auront pris des cargaisons a destination de France
ou pour compte fran~ais anterieurement a la declaration de
guerre. Vous delivrerez nn sauf-conduit a ces navires qui pourront librement se renclre dans le port fran~ais que vous leur designerez et y debarquer leur chargement.
1\:fais, si le lieu oi1 vous a vez rencontre lesdi ts na vires et la
route sui vie . par eux vous permettent de conclure qu'ils ont manifestement devie de .- la route qu'ils devaient suivre d'apres leurs
papiers de bord, sans qu'ils y soient contraints par les circonstances de leur navigation, vous les capturerez.
6. Les navires de commerce ennen1is qui ont quitte leur dernier port de depart avant le commencement de la guerre, et qui
sont rencontr~s en mer ignorant les hostilites, ne peuvent etre
captures.
Si la reussite des operations engagees l'exige, 1esdits navires
sont sujets a etre saisis, moyennant !'obligation de les restitner
apres la guerre Sans indemnite, OU a etre requisitionnes OU ~Dille
a etre detruits, a charge d'indemnite et sous !'obligation de pouryoir a la securite des personnes ainsi qu'a la conservation des
papiers de bord.
Si, en particulier, la cargaison desdits navires est de nature a
justifier leur saisie et leur mise sons sequestre pendant la duree
des hostilites dans les conditions ci-dessus speci:fiees, et s'H ne vous
est pas possible de les escorter jusqu'a un port fran~ais ou allH~
sans que, pour cela, leur destruction soit indispensable, vous leur
ordonnerez, en inscrivant cet ordre sur leur journal de bord, de
se rendre eux-memes, pour etre n1is sons sequestre, dans tel port
fran~ais ou allie que vous :fixerez, et sons telles conditions de
route et de vitesse que vous :fixerez egalen1ent.
Vous leur speci:fierez alors qu'ils seront captures s'ils sont ensuite rencontr·es faisant route pour une destination differente on
n'ayant pas observe les conditions de votre orclre.
1

FormnJe A de sauf-conduit

a

souche.
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7. Yous capturerez tons naYires de commerce ennemis qui, dans
les cas de paragraphes 5 et 6 precedents, n'auraient pas strictement obsetTe les ordres donnes et prealablement inscrits a leur
journal de bord par le commandant ou le delegue autorise du
cOinmandant d'un na Yire de guerre fran~ais.
8. Vous capturerez dans taus les cas tous nayires de commerce
ennemis qui ne pourraient \ous presenter des papiers de bord 1
completement en regie et intacts ou que Yous soup~onneriez specialement d'avoir falsifie soit leur journal de bord, soit tout autre
document relatif a leur route.
9. Yo us capturerez dans taus les cas les na vires de com19erce
enemis dont la construction indique qu'ils sont destines a etre
transformes en batiments de gnerre, ou qui sont portes sur les
listes officielles de leur Gouyernement comme destines a etre transformes en batiments de guerre.
10. Les marchancUses ennemies se trouyant a bord des navires
ennemis Yises aux paragraphes 5, 6, et non susceptibles d'etre
captures, sont egalement sujettes a etre saisies et restitues apres
la guerre sans indemnite, ou a etre requisitionnees moyennant indemnite COnjointement aYeC le lUlYire OU separement.
11. En ce qui concerne la correspondance postale, vous yous
conformerez aux prescriptions de l'Article XVI ci-apres.
ARTICLE

II.

BATEAUX DE PECHE ET NAYIRES CHARGES DE CERTAINES 1YIISSIONS.

2

12. Les na Yires ennemis excl usiyement affectes a la peche
cOtiere ou a des serYices de petite naYigation locale sont exempts
de capture, ainsi que leurs engins, agres, apparanx et chargement. Cette exemption cesse de leur etre applicable des qu'ils
participent d'une fa~on quelconque aux hostilites.
13. Toutefois yous ne tolererez la peche et la petite nayigation
locale sur les cotes de l'ennemi que pendant le jour et qu'autant
que cette fayeur, dictee par un interet d'bumanite, n'entrainerait
aucun abus prejudiciable aux operations militaires et maritimes,
notamment en cas de b1ocus.
14. Tout nayire prealablement preYenu des interdictions que
Yous auriez pp n insi cH'cider, ou proyenant d'un port a nquel Yous
auriez notifie ces interdictions, et qui ne 'Ies aurait pas obsen·ees.
sera considere par Yous comme participant aux hostilites.
15. Les batiments charges de mission religieuse. scientifique ou
vhilanthropique sont egalement exempts de capture, ·sons la meme
reserYe qne ces batiments ne participent en aucune fa~on aux
hostilites.
Article XV des presentes instructions (papiers de bord).
XIe Convention de La HayE' relative a certaines restrictions
du droit de capture dans Ia gnerre maritime.
1

2

a l'exercice
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16. II Yous est interdi t de profiter du caractere inoffensif des
ua Yires fran~ais ayant Jes caracteres susvises pour les employer
clnns un but militaire en leur consernmt leur apparence pacifique.

ARTICLE III.
X .A. HRES

HOSPITALIERS._:-PERSOXXEL BELIGIE"CX. ::UEDICAL ET
HOSPITALIER. 1

17. Yous Yous conformerez aux: prescriptions de Ja ConYention
de L a Ha;re du 18 octobre 1907 pour l'adaptation a la guerre mari-

time des principes de la ConYention de Geneye (annex:e n° 9) en
respectant les ba.tilnents hospitaliers mentionnes dans les articles
1, 2 et 3 de cette Conyention et dont Ja liste Yous est addressee
par ailleurs; Je tout sous ·resen·e des droits que Yous conferent
et des deYoirs que Yous impos~nt. d'une part, Jes articles 4. 7 ~ 8. 9.
10~ 12, 14. d'autre part. les articles 7~ 8. 9, 10, 11. 16~ 17 de cette
meme Conyention. II YOUS appartient d'apprecier YOUS-meme l'opportunite cruser de Yos droits dans les clin:lrs cas en,isages par
ladite ConYention.
ARTICLE IV.
CABLES

SO"LS-~IARIXS.

2

18. ~~utant que possible~ et sans nuire aux: operations princivales ou Yous serez engage, yous yous efforcerez de proceder a la
destruction des cables sous-marins reliant e:s:clusivement des possessions de l' ennemi.
19. Yous respecterez les cables qui relient exclusi\ement entre
eux: deux pays neutres.
20. Quant aux: cables qui, venant d'un pays neutre. atterrissent
en territoire ennemi ou le traversent~ vous Jes mettrez hors de
service partout ailleurs que dans les eaux: territoriales neutres~
s'ils sont susceptibles d'etre utilises par le belligerant pour la
conduite immediate de ses operations de guerre.
21. Dans aucun de ces cas, vous n'avez a tenir compte de la
Eationalite de Ja compagnie ou societe proprietaire du cable.

ARTICLE Y.
RESPECT DES DROITS DES ETATS XE"CTRES. 3
22. Yous Yous conformez strictement aux: interdictions imposees
nux belligerants par la Convention XIII de L a Haye. dn 18 octo 1 Xe Convention de La Haye pour !'adaptation a la gueri'e maritime des
principes de la Con\ention de Gene\e.
2 Convention internationale clu 14 mars 1884, concernant la protection
des cables sous-marins. (Article 15, B. 0. 2e semestre 1888, p: 154.)
2 ConYention XIII de La Raye.
(Droits et de-voirs des Puissances
n eutres en cas de guerre maritime. )
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hre 1907, concernaut Ies droits et devoirs des Puissances neutres
en cas de guerre n1aritime.
23. Pour !'application de cette Convention. vous considererez
les eaux territoriales comme ne s'etendant jamais a moins de trois
.-- milles des cotes, des iles on des banes decouvrant qui en dependent,
lt compter de la laisse de basse mer, · et jamais au de1a de la
portee de canon.
Vous trouverez dans l'Annexe II le tableau des Puissances qui,
soit dans un texte legal ou reglementaire, soit dans une declaration de neutralite, ont fixe la limite de leurs eaux territoriales,
quant au droit de la guerre, a nne distance de la cote superieure
a trois milles. .
Vous respecterez toute limite de cette nature qui se trouverait
ninsi regulierement fixee avant l'ouverture des hostilites.
ARTICLE

VI.

COMMERCE DES NATIONAUX.

24. L'etat de guerre entrainant !'interdiction de toutes relations
de commerce entre les nations belligerantes, vous devez arreter les
na vires de commerce franQais qui, sans justifier d'une licence,
tenteraient d'enfreindre cette interdiction ou qui, plus coupables
encore, f'hercheraient a violer un blocus ou s'engageraient dans un
t ra nsport de troupes, de depeches officielles.,.ou de contrebande de
guerre, pour le compte ou a destination de l'ennemi.
25. Les capitaines et toutes personnes soup(;onnees de complicite devraient etre arretes et remis a l'autorite judiciare fran~a ise la plus proche, a l'effet d'etre poursuivis, s'il y a lieu, par
application des articles 77 et suitvants du Code penal.
ARTICLE

VII.

COMMERCE DES Nl~UTRES-CARA.CTERE NEUTRE/

26. Les neutres sont auotrises par le droit des gens a continuer
librement leur commerce avec les belligerants.
Toutefois les navfres neutres sont soumis au droit de visite et.
eventuellement, a la capture dans les cas suivants:
1° S'ils resistent a la visite dans les conditions de !'Article XII
ci-apres;
2° S'ils transportent des objets de contrebande de guerre, dans
les conditions de I' Articles VIII ci-apres;
3° S'iJs pretent assistance a l'ennen1i dans les ~onditions de
!'Article IX ci-a pres;
4° S'ils tentent de violer un blocus dans les conditions de
!'Article X ci-apres.
t D~claration

du

Congr~s

de Paris du 16 avril 1856.

Annexe I.
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27. Oaractere neutre ou ennemi.-Sous reserve des dispositions
le l'Article XIII ci-apres, relativement an transfert de pavil1on, le
cnractere d'un na Yire est determine par le pa vi11on qu'il a le droit
de porter. (Voir Anuexe II.)
Le caractere neutre on ennemi d2s marchandises trouvees a
bord d'un navire ennemi est cletermine pnr la nationalite de leur
proprietaire.
Si le caractere nentre de 1a marclwndise trouvee a borcl d'un
navire ennemi n\~st pas etabli. la marchandise est presumee
ennemie.
28. Le pavillon couvre la nwrchandise ennemie, .a rexception de
la contrebande de guerre. Vous n'avez done point a examin2r la
propriete du cbargement des na vires neutres, rna is seulement la
nature de ce cbargement.
ART[CLE

CONTREBANDE DE GUERRE-SORT DES

VIII.
N.AVIRES

TRANSPORTANT DE LA

CONTREBANDE.

29. A moins de stipulation speciale des traites ou de decision
particuliere dn Gouvernement de la Republique, vous considererez
de plein droit comme contrebande de guerre les objets et materiaux suivants, compris sous le non1 de contrebande absolue, dont
la destination hostile apparaitra con1me il est dit plus loin:
1 o Les armes de toute nature, y compris les armes d2 chasse et
les pieces detachees caracterisees;
2° Le~ projectiles, ·gargousses et cartouches de toute nature et
Ies pieces detachees caracterisees;
3° Les pouch·es et explosifs specialement affectes a la gU2l'l'e;
4° Les affuts, caissons, avant-trains, fourgons, forges de can1pagne et les pieces detacbees caracterise2s;
5° Les effets• d'babillement et cl'equipement militaires carncterises;
6° Les barnacbements mil ita ires caracterises de tonte nature;
7° Les animaux de sene, de trait et de bat utilisables pour la
guerre;
so Le materiel de campement et les pieces detachees caracterisees;
9° Les plaques de blindage;
10° Les batiments et embarcations de guerre et les pieces detacbees specialement caracterisees ;
11° Les instruments et appareils exclusivement faits pour la
fabrication ,r1es n1unitions de guerre, pour la fabrication et 1n
reparation des armes et du materiel militaire terrestre ou naval.
30. Vous ne considererez pas comme contrebande de guerre l2s
armes et les munitions exclusivement destinees a la defense au
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batirnent et en la quantite que permet la coutume, a moins qu'il
n:en ait ete fait usage pour resister a la visite.
31. Le cas echeant. Yous i·ecevrez une liste complementaire
d.'objets et de materiaux exclusiYement employes a la guerre, que
le Gouvernement jugerait utile, au cours des hostilites, d'ajouter
anx objets de contrebande absolne enumeres ci-dessus.
32. Les articles enumeres ci-dessus sont de contrebande, s'il
YOUS apparait q u'ils SOnt destines au territoire de l'ennemi OU a
un territo'ire occupe par lui ou a ses forces armees. Peu importe
que le naYire transporteur SOit lui-meme a destination d'Ull port
neutre.
33. La destinatiou ennemie de la contrebande absolue est consideree comme detinitivement prouvee dans les cas suivants:
1 o Lorsqne la marchandise est documentee pour etre debarquee
dans un port de l'ennemi ou pour etre livree a ses forces armees;
2° Lorsque, bien que la marchandise soit documentee pour un
port neutre. le nayire ne doit aborder qu'a des ports ennemis, ou
lorsqu'il doit toucher a Ull port de l'ennemi, OU rejoindre ses forces
armees avant d'arriYer an port neutre pour lequel la marchandise
f'St documentee.
34. Les papiers de bord font preuve complete de l'itineraire du
uavire transportant de la contrebande absolue, a moins que le
navire ne soit rencontre ayant manifestement devie de la route
qu'il devrait suivre d'apres ses papiers de bord et sans pouvoir
justifier d'une cause suffisante de cette deviation.
35. Yous considererez de plein droit comme contrebande de
guerre les objets et materiaux suivants, qui, susceptibles de servir
nux usages de la guerre comme a des usages pacifiques, sont
compris sous le nom de contrebande conditionelle, et dont la destillation hostile apparaitra comme il est dit plus Join, saYoir:
1 o Les vivres:
2° Les foun·ages et les graines propres a la ~ourriture des
animaux:
3o Les vetements et les tissus d'babillement, les chaussures propres a des uages militaires;
· 4° L'or et !'argent nwnnaye et en lingots, les papiers repre- ·
sentatifs de Ia monnnie:
5° Les vehicules de toute nature pouvant servir a ln guerre,
ainsi que les pieces detachees;
6° Les navires, bnteaux et embarcations de tout genre, les docks
ftottants . parties de bassins, ainsi que les pieces detachees;
1° Le materiel fixe on roulant des chemins de fer, le materiel
(les telegraphes. radiotelegraphes ou te1ephones;
&..{) Les nerostats et les appareils d'a viation, les pieces detachees
cnracterisees ainsi que les accessoires, objets et materiaux caractfri~Gs C(Jmrne devnn t servir a l'aerostation ou a l'nviation;

('()~TIL\IL\~ D.
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9° Les combustibles et mntieres lubri:fiantes ;
10° Les poudres et les explosifs qui ne sont pas specin lement

:diectes a 1a guerre ;
11° Les fils barbeles, ainsi que les instruments servant a les
fixer OU a les Couper;
12° Les fers a cbeyal et le materiel de marecbalerie ;
13° Les objets de barnacllement et de sellerie;
14° Les jumelles, telescopes. cbronometres et les diyers instruments na utiques.
36. Les cas ecbeant. yous receyrez une liste complementaire
d'objets et rnateriaux susceptibles de servir aux usages de la
gnerre comme aux usages pacifiques, que le Gouvernement jugerait
utile, au coin·s des hostilites, d'ajouter aux objets de contrebande
conditionelle enumeres ci-dessus.
37. Les articles enumeres c:i-dessus sont de contrebande s'il
'ons apparait qu'i1s sont destines a l'usage des forces armees ou
a des administrations de I' Eta t ennemi, a moins, dans ce dernier
cas. que les circonstances n'etablissent qu'en fait ces articles ne
peuvent etre utilises pour la guerre en cours; cette derniere
reserYe ne s'applique pas a l'or et a ]'argent lllOnnayes et en
Ungots, ni aux papiers representatifs de la monnaie.
38. Vous considererez que les articles de contrehande conditionnelie - ont la destination ci-dessus indiquee, si l'envoi est
r..dresse aux autorites ennemies, ou a un commerQant etabli en
pays ennemi, et lorsqu'il est notoire que ce commerQant fournit
[lU GouYernement ennen1i des objets et materiaux de cette nature.
I1 en est de meme si l'envoi est a destination d'une place. forti:fiee
ennemie ou d'une autre place servant de base d'operations o ude
ra vitaillen1ent a ux forces armees ennemies.
39. Si, sans en pouyoirs tronver la preuve complete, vous a vez
cependant des raisons suffisantes de croire que les articles de
contrebande conditionnelle, dont le decbargement doit avoir lieu
Eon territoire ennemi ou occupe par l'ennemi, ont la destination
hostile ci-dessus indiquee, yous pourrez saisir le navire porteur de
cette contrebande.
40. A defaut des presomptions ci-dessus, la destination est preRnmee innocente.
41. Les articles dits "de contrebande conditionnelle" n'ont le
caractere de contrebande que si le navire transporteur fait route
Yers le territoire de l'ennemi ou vers un territoire occupe par lui
cu vers ses forces armees, et s'il ne doit pas les decharger dans
un port intermediaire neutre.
42. Toutefois. si le territoire de l'ennemi n'a pas de frontiere
maritime, les articles ci-dessus ont le caractere de contrebande par
le seul fait de leur propre destination hostile. ·e ncore que le navire
transporteur ait lui-meme nne destination nentre.
19148-14--12
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43. Les papiers de bord font preuve complete de l'itineraire du
r.avire ai~si que du lieu de dechargement des marchandises, a
moins que ce navire ne soit rencontre ayant manif estemen t devie
de la route qu'il devait suivre d'apres ses papiers de bord et sans
pouvoir justifier d'une cause su:ffisante de cette deviation.
44. Les objets et materiaux qui ne sont pas compris dans les
deux listes ci-dessus de contrebande absolue ou de contrebande
conditionnelle, ou qui ne vous a uraient pas ete notifies comme
devant y etre ajoutes, ne sont pas contrebande de guerre.
45. Ne sont jamais contrebande de guerre les articles suivants,
savoir:
1° Le coton brut, les laines, soies, jutes, lins, chanvres bruts, et
les autres matieres premieres des industries textiles ainsi que
leurs files ;
2° Les noix et graines oleagineuses, le coprah ;
3° Les caoutchoucs, resines, gommes et Jaques, le houblon;
4° Les peau:x: brutes, les cornes, os et ivoires;
5° Les engrais naturels et artificiels, y compris les nitrates et
les phosphates pouvant servir a !'agriculture;
6° Les minerais ;
7° Les terres, les argiles, la cha u:x:, la craie, les pier res y compris
les marbres, les briques, ardoises et tuiles;
go Les porcelain'es et ven·eries ;
9° Le papier et les 1uatieres prepares pour sa fabrication;
10° Les sa\ons, couleurs, y compris les matieres exclusivement
destinees a les produire, et les vernis;
1lo L'hypochlorite de chaux, les cendres de sonde, la soude caustique, le sulfate de sonde en pains, I' ammonia que, le sulfate d'arnmoniaque et le sulfate de .cuivre;
12° Les machines servant a !'agriculture, aux mines, aux industries textiles et a l'imprimerie ;
13° Les pierres precieuses, les pierres fines, les perles, la nacre
et les coraux;
14° Les horloges, pendules et montres, autres que les chronometres;
15° Les articles de mode et les objets de fantaisie;
16° Les pi umes de tout genre, les crins et soies ;
17° Les objets d'ameublement et d'ornement, 1es meubles et
accessoires de bureau.
46. N e sont pas non pi us consideres com me con trebande de
guerre:
' les
1° Les objets et materiaux servant exclusivement a soigner
malades et les blesses. Toutefois, en cas de necessite militaire importante, YOUS pourrez les requisitionner, moyennant nne indemnite s'ils sont destines au territoire de l'ennemi on a un territoire
occupe par lui ou a ses forces armees;
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21) Les ubjets et rna H~ria ux destines a l'u~age du na dre ou ils
trouves, ainsi qu'a !'usage de !'equipage et des passagers de
ce na Yire pendant 1a tra versee.
~ont
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47. Yous ne saisirez IJas un na,ire en raison d'un transport de
contrebande qu'il aurait anterieurement effectue et actuellement
acheve.
48. Le nanre transportant des articles saisissables comme contrebande peut etre saisi ou capture par Yous pendant tout le cours
de son Yoyage, meme s'il a l'intention de toucher a un port d'escale
avant d'atteindre la destination ennemie.
49. Yo us capturerez le naYire transportant de la contrebande si
cette contrebande forme. soit par sa Yaleur, soit par son poids,
soit par son Yolume, soit par son fret, plus de la moitie de la
cargaison.
50. Yous TOUS bornerez a saisir le na \ire h·ansportant de la
contrebande si cette contrebande est en proportion inferieure a
ceUe ci-dessus indiquee.
51. SuiYant les circonstances, YOUS pourrez a utoriser a continuer
sa route un nanre arrete pour cause de contrebande et non susceptible de confisc'a tion a raison de la proportion de la contrebande,
si le capitaine est pret a yous liYrer cette contrebande.
La remise de la contrebande sera mentionnee sur le lh-re de
bord du nanre arrete, et le capitaine de ce naYire deYra Yous
remettre copie certifiee conforme de tous papiers utiles.
52. Yous aurez la faculte de detruire la contrebande qui vous
sera ainsi li Yree. ( Yoir Art. XXIX.)
53. Si Yous rencontrez en mer un nanre r:.a ngnant dans !'ignorance des hostilites ou de la declaration de contrebande applicable
a son chargement, Yous pourrez neanmoins saisir ces articles de
contrebande; mais, la confiscation de ces articles, pou\ant -:.:Ilterieurement donner lieu a une indemnite, Yous aurez soin de dresser
un proces-Yerbal tres precis en nature, poids et valeur des marchandises ainsi saisies. Dans ce cas, le naTire et le surplus de
sa cargaison, tout en etant sujets a etre saisis, seront e:s:empts de
confiscation. n en sera de meme si le capitaine, apres aYoir eu
connaissance de rouverture des hostilites ou de la declaration de
contrebande, n'a pu encore. decharger les articles de contrebande.
54. Le naYire est repute connaitre l'etat de guerre ou la declaration de contrebande, lorsqu'il a quitte un port ennemi apres
rol!Yerture des hostilites ou lorsqu'il a quitte un port neutre apres
gue la notification de l'ouverture des hostilites ou de la declaration
de contrebande a ete faite en temps utile a la Puissance dont
re1eYe ce port.
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ARTICLE

IX.

ASSISTANCE HOSTILE.

55. Vous capturerez tout navire neutre:
1 o S'il voyage specialement en vue du transport de passagers
individnels incorpores dans la for.ce armee de l'ennemi ou en vue
de la transmission de nouvelles dans !'interet de l'ennemi;
2° S'il vous apparait que c'est a la connaissance soit du proprietaire, soit de celui qui a affrete le navire en totalite, soit du
capitaine, qu'il trnnsporte un cletacllement n1ilitaire de l'ennemi
ou une ou plusieurs personnes qui, pendant le voyage, pretent une
assistance clirecte aux operations de l'ennemi.
56. Dans les deux cas specifiees ci-clessus, le na vire sera passible
de confiscation et, d'une 1naniere generale, passible du traitement
que subirnit le IUl vire neutre sujet a confiscation pour contrebande
de guerre.
57. Toutefois les dispositions du paragraplle 54, alinea 2°, ne
s'appliquent pas sL lorsque le na vire est rencontre en mer, il ignore
les hostilites ou si le capitaine, apres avoir appris T'ouverture des
hostilites, n'a pu encore debarquer les personnes transportees.
58. Le navire est repute connaitre letat de guerre, lorsqu'il a
quitte un port ennemi apres l'ouverture des hostilites ou un port
neutre posterieurement a la notification en temps utile de l'ouverture des hostilites a la puissance dont releve ce port.
59. Alors n1eme qu'il n'y aurait pas lieu de capturer le navire,
vous pourrez faire prisonnier de guerr2 tout individu incorpore
dans la force armee de l'ennemi et qui sera trouve a bord d'un
na vire de commerce neu tre.
Vous denmnderez tout d'abord au capitaine du uavire de vous
rern2ttre ces individus. En cas de refus de sa part, vvus passerez
outre et vons les ferez prisonniers de guerre. En em; de resistance
de ln part du personnel du na vire, vous capturerez le navire.
60. Le personnel religieux, medical et hospitalier ennemi trouve
a bord d'un na vire de commerce- neutre ne peut etre fait prisonnier
de guerre; 1nais, avant de laisser libre ce personnel, vous vous
assurerez a vee so in de la realite de son caractere. En cas de
doute, vous pourrez le retenir dans la forme ci-dessus indiquee
jusqu'a ce que la preuve de ce caractere soit etablie.
61. Vous capturerez egalement tout navire neutre;
1° Lon:qu~n prend une part directe aux hostilites;
2° Lor3qu'il se trouve sous les ordres ou sous le controle d'un.
agent place a bord par le Gouvernement ennemi;
3° Lorsqu'il est affrete en totalite ou en partie par le Gouvernen1ent ennemi ;
4° Lorsqu'il est actuellement et exclusivement affecte soit au
transport de troupes ennemies, soit a la transmission de nouvelles
dans !'interet de l'ennemi.
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62. Dans les quatre cas ci-dessns specifies, le n nvire sera pa ssible de confiscation et, d'une n1aniere generale, passibla du t raitement qu'il suoirait s'il eta it na vh·e de connnerce ennemi.
63. Vous remarquerez que le transport des depech2s officielles
ne peut etre incrimine que s'il est fait a titre special; dans le cas
contraire, vous vous conformerez aux dispositions de !'Article
XVI ci-a pres.
ARTICLE X.
BLOCUS-ETABLISSEMENT D'UN BLOCUS .

64. Le blocus doit etra lilnite aux ports et aux ~otes cle I'ennemi
on occupes par I ui.
65. Les forces bloquantes ne doivent pas barrer l'acces aux ports
et a ux cotes neutres.
66. Conformement a la Declaration de Paris, le blocus, pour
etre obligatoire, doit ~tre effectif, c'est-a-dire maintenu par une
force su:ffi.sante pour interdire reellement l'acces du littoral a
l' ennemi.
67. Le blocus, , pour etre obligatoire, doit etre declare conformement au paragraphe 68 et notifie conformement anx paragraphes 69 et 77.
68. Si, en l'absence d'une declaration de blocus faite par le
Gouvernement lui-meme, vous etes appele a etablir un blocus de
votre propre initiative, vous devez prealablement faire une declaration precisant:
1 o La date du commencement du blocus;
2° Les limites geographiques du littoral bloque, expressement
designees en latitude et longitude;
3° Le delai de sortie a accorder aux navires neutres.
69. Dans tous les cas, l'etabUssement d'un blocus devra egalement faire l'objet d'une notification fonnelle aux autorites de~
points bloques. Cette notification, dont vous trouverez le modele a
l'Annexe III, s2ra envoyee a ces autorites, en meme temps qu'au
consul de l'une des Puissances neutres, au n1oyen d'un parlementaire.
70. Le cas echeant, vous feriez connaitre, par la voie Ja plus
rapide, toute disposition pri~e de votre propre initiative pour
l'etablissement d'un blocus, afin de me permettre de completer,
dans le plus bref delai, votre notification aux autorites locales par
une notification aux Puissances neutres par la voie diplomatique.
71. Il conviendra de remplir les memes formalites si le blocus
vient a etre etendu a quelque nouveau point de la cote, ou est
l'epris a pres a voir ete lev e.
72. Le blocus n'est pas considere connne leve si, par suite de
mauvais temps, les forces bloquautes se sont momeutanement
eloignees.
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73. La levee volontaire du blocus, ainsi que toute restriction
qui y serait apportee, doit etre notifiee dans Ja meme forme que
ci-dessus.
Violation de blocus.

74. La violation d'un blocus ainsi etnbli resulte aussi bien de la
tentative de penetrer dans le lieu bloque que de celle d'en sortir
apres la notification du blocus, a nwins, dans ce cas, que ce ne
soit dans le delai fixe et expressement mentionne dans la declaration de blocus, cH~lai qui clevra etre suffisant pour proteger la navigation et le commerce de bonne foi. •
75. La saisissabili te d'un na vire neutre pour violation de blocus
est subordonnee a la connaissance reelle ou presumee du blocus.
76. La connaissance du blocus est, sauf preuve contraire, presumee lorsque le navire a quitte un port neutre porterieurement a
la notification, en temps utile, du blocus a la Puissance dont releve
ce port.
77. Si le navire qui approche du port bloque n'a pas connu ou
ne pent etre presume avoir connu l'existence du blocus, la notification doit etre faite au navire n1eme par un officrer de l'un des
batiments de la force bloquante. Cette notification doit etre portee
sur le livre de bord avec indication de la date et de l'heure ainsi
que de la position geograpbique du navire a ce moment.
78. Tout naYire qui force un blocus doit etre capture, ffit-il
neutre, allie ou national, sons reserve, a l'encontre de ce dernier,
de !'application des lois penales edictees contre ceux qui entretiennent des intelligences aYec l'ennemi.
79. Toutefois aucune saisie ne pent etre pratiquee a l'egard d'un
navire qui, apres avoir force le blocus, a gagne la haute mer et
dont la chasse a ete abandonnee.
80. Tout navire qui, apres avoir re~u l'avertissement reglementaire, ne s'eloigne pas franchement et est surpris louv:oyant
a utonr de la cote bloquee, dans le rayon d'action de la force
bloquante, devient suspect de fraude et pent etre cavture.
81. Un navire neutre, en c·as de detresse constatee par nne
autorite des forces bloquantes, peut penetrer dans la localite
bloquee et en sortir ulterieurement, a la condition de n'y avoir
laisse ni pris a ucun char gem en t.
82. Vous pourrez accorder a des navires de guerre la permission d'entrer dans un port bloque et d'en sortir ulterieurement.
83. Yous capturerez tout navire reconnu coupable de violation
de blocus. Ce navire sera passible de confiscation.
84. La violation du blocus est insuffisamment caracterisee pour
autoriser la capture du navire, lorsque celui-ci est actuellement
dirige vers un port non bloque, quelle que soit la destination
ulterieure du navire ou de son cbargement.
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ARTICLE XI.
DROIT DE VISITE.
85. Vous a-rez le droit de visiter tous les navires de commerce
que vous rencontrerez. Vous ne visi terez les paquebots posta ux
qu'en cas de necessite, ainsi qu'il est dit a l'Article XVII.
86. Toutefois, suivant les circonstances, notamment suivant les
parages oil vous vous trouverez, ou suivant l'eloignement du
theatre des operations, il peut arriver que· vous ayez des motifs
de supposer que la vi site ne peut en trainer a ucune saisie. Dans
ce cas, l'exercice du droit de visite peut n'etre qu'une vexation
inutile dont il est preferable de s'abstenir.
87. Les navires neutres ·sous convoi de leur pavilion sont, en
principe, exempts de visite. Toutefois vous agirez a leur egard
comme il est dit a l'article suivant.

ARTICLE XII.
PROCEDURE DE LA VISITE--SEMONCE-VISITE-PAPIERS DE BORDRliSISTANCE A LA VISITE-CONVOI.
88. Scmoncc.-Lorsque vous serez -determine a visiter un navire,
vous l'avertirez l'abord en tirant un coup de canon de semonce a
poudre et en arborant votre pavilion. A ce signal, le navire est
tenu aussi d'arborer ses couleurs et de s'arreter pour attendre
votre visite.
89. S'il continue sa route et cherche a fuir, -rous le poursuivrez
et l'arreterez au besoin par la force.
90. En cas de resistance armee de sa part, vous le capturerez
sans autre examen.
La tentative de fuite ne su:ffit pas a elie seule a justifier la
capture.
91. Des que la navire semonce s'est arrete, vous lui envoyez
une embarca tion.
Aucune regie precise ne peut etre fixee au sujet de la distance a
laquelle doit s'arreter le croiseur pendant la visite. Vous agirez
~uivant les circonstances et l'etat de la mer.
92. Visite.-Un o:fficier en arrnes, accompagne de deux ou trois
hommes au plus, monte a bord du navire a visiter. Si vous etes
Sf'Ul o:fficier a votre bord, Ia visite pourra etre effectuee par un
officier-marinier ..
93. Avant tout, l'officier visiteur doit proceder a l'examen des
papiers de borcl. 1
1

Voir Album des papiers de bord.
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94. Les principa ux papiers de bord des na vires de commerce
sont:
1° L'acte constatant la nationalite;
2° Eventuellement l'acte de propriete (voir § 108 et suiv.) ;
3° Le conge;
4° Le permis de navigation ou certificat de navigabilite;
5° Le role d'equipage et la liste des passagers;
6° La patente de sante;
7° Le journal de bord ;
so Le manifeste de chargement ;
9° La charte-partie ( si le na vire est affrete) et les connaissements dfiment signes;
10° L'inventaire.
95. L'examen de ces pieces vous renseignera sur la nationalite
du navire, sur sa destination et sa route, ainsi que sur la nature
et la destination apparente clu chargement.
96. Eventuellement, vous pourrez demander a vous faire presenter:
Le journal des machines;
La police d'assurance du navire et celle des marchandises, si
elles sont a bord;
Le registre des telegrammes re~us et envoyes si le navire est
muni de T. S. F.
97. Si l'examen de ces pieces den1ontre d'une maniere certaine
la neutralite du navire, sa destination inoffensive et le caractere
inoffensif de son chargement, l'officier visiteur constatera le resultat de sa visite sur le journal de bord dudit navire, et vous
laisserez le navire continuer sa route.
L'absence de l'une des pieces ci-dessus indiquees ne justi:fierait
pas seule la capture. si d'ailleurs !'ensemble des autres pieces
prouvait la neutralite du navire et la regularite de !'expedition.
Papiers jetes

a la

mer, supprimes ou, distrwits.

98. Toutefois, s'il est cons~ate qu'un ou plusieurs de ces papiers ont ete jetes a la mer, supprimes, distraits ou falsifies, le ·
navire visite doit etre capture sans qu'il soit besoin d'examiner par
qui ou pour quelle cause ils ont ete jetes a la mer, supprimes,
distraits ou falsifies.
99. Si l'examen des pieces vous laisse un doute quelconque ou
vous con:firme un soup~on :
1 o Sur la nationalite du navire: alors vous le capturerez;
2° Sur sa destination ou sur le caractere inoffensif de son
chargement: alors vous pourrez proceder a la visite de la cargaison.
Cette visite s'effectue par les soins du capitaine et de l'equipage
du navire visite, sous les yeux de l'officier visiteur, lequel ne doit
y proceder par lui-meme qu'en cas de refus de c0s derniers.
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100. Les papiers de bord font preuve complete de l'itinerail·e

dn na vire ainsi que du lieu de dechargement des marchandises, a
moins que ce lHlvire ne soit rencontre ayant manifestement devie
de la route qn'il devait suivre d'apres ses papiers de bord et sans
pouvoir justifier d'une cause snffisante de cette deviation.
101. Toutes ces operations de visite doivent etre faites avec la
plus grande courtoisie et moderation, et, s'il s'agit de paquebots
postaux, avec toute la ceH~rite possible. (Voir§ 85 et 126.)
102. Resistance a la visite.-La resistance opposee par la force
a. l'exercice legitime des diverses operations de la visite rend immediatement le navire passible de capture et ulterieurement de
confiscation. Le chargement sera passible du meme traitement
que subirait le chargement d'un navire ennemi.; les marchandises
appurtenant au capitaine on au proprietaire du navire seront considerees cornme marchandises ennemies.
103. Convoi.- En ce qui concerne les na vires so us convoi, le
commandant du convoi vous donnera par ecrit, a votre demande,
sur le caractere des navires convoyes et sur leur chargement,
toutes informations que la visite servirait a obtenir.
194. Si vous a vez lieu de soup~onner que la religion du commandant du convoi a ete surprise, vous lui communiquerez vos
soup~ons.
C'est au commandant du convoi seul qu'il appartient,
en ce cas, de proceder a une verification. Vous pourrez cependant
accepter l'offre qu'il vous ferait d'assister a cette verification. Il
devra constater le resultat de cette visite par un proces-verbal
dont une copie sera remise a l'un de vos officiers. Si des faits
ainsi constates justifiaient, dans l'opinion du commandant du
convoi, la saisie d'un ou de plusieurs navires, la protection du
convoi devrait leur etre retiree, et vous proeederiez a cette saisie.
105. Si des divergences s'elevent entre vous et le commandant
du convoi, notarnment a propos de la contrebande, vous pourrez
seulement lui adresser nne protestation ecrite. Vous n1'en rendrez compte immediatemei1t, et la clifficulte sera reglee par la voie
diplomatique.
106. Le fait, pour un neutre, de se faire convoyer par un btUiment de guerre ennemi, c'est-a-dire se placer sous sa protection, le
rend suspect et forclos du droit de se plaindre s'il est atteint
d'a varies ou merne detruit dans le con1bat.
107. Le fait, par un navire de commerce ennen1i, de se faire
convoyer par un batiment de guerre ennemi l'expose a toutes vos
attaques, directes et indirectes.
ARTICLE

III.

CHANGEl\fENT DE NATIONALITE DES NATIRES-TRANSFERT DE PAVILLON.

108. Lorsqu'il resulte de l'examen des pieces de bord que le
navire est passe recemment sons pavilion neutre, il y a lieu de

186

APPENDIX .

proceder avec la plus grande attention et de s'inspirer des regles
suivantes:
109. Le transfert so us pa villon neutre d'un na vire ennemi,
effectue avant l'01.1verture des hostilites, est va1able a moins qu'il
ne soit etabli que ce transfert a ete effectue en vue d'eluder l es
consequences qu'entraine le caractere de navire ennemi. II y a
neanmoins presomption de nullite si l'acte de transfert ne se
t rouve pas a bord, alors que le navire a perdu la nationalite belligerante moins de soixante jours ayant J'ouverture des hostilites;
la preuve contraire est admise.
110. II y a presomption absolue de validite d'un transfert
effectue plus de trente jours a ,·ant l'ouverture des hostilites, s'il
est complet, absolu, conforme a la legislation des pays interesses
e t s'il a cet effet que le contro~e clu na vire et le benefice de son
emploi ne restent pas eritre les memes mains qu'a vant le transfert.
Toutefois, si le navire a perdu la nationalite belligerante moins
de soixante jours avant l'ouverture des hostilites et si l'acte de
t ransfert ne se trouve pas a bord, la saisie du na vire ne pourra
domler lieu a des dommages et interets.
111. Si, d'apres ces considerations, vous estimez suffi.sante la
p resomption de nullite de l'acte de transfert, vous capturerez le
na vire suspect.
112. Le transfert so us pavilion neutre d'un na vire ennemi,
effectue apres l'ouverture des hostilites, est nul, a moins qu'il ne
soit etabli que ce transfert n'a pas ete effectue en vue d'eluder les
~onsequences qu'entraine le caractere de navire ennemi, par exa mple par suite d'beritage.
113. Toutefois il y a presomption absolue de nullite:
1 o Si le transfert a ete effectue pendant que Je navire est en
voyage ou dans un port bloque ;
2° S'il y a faculte de remere ou de retour ;'
3° Si les conditions auxquelles est soumis le droit de pavilion,
d'apres la legislation du pavHlon arbore, n'ont pas ete observees.
114. Ces r egles ne 8ont, bien entendu, pas applicables lorsque la
Yente du navire ennemi a un sujet neutre a ete effectuee par les
a u t orites fran~aises, a ]a suite d'une prise.
ARTICLE
CAPTURE-

XIV.

SAISIE-FORMALITES DE LA CAPTURE.

1

115. La visite est suivie de capture ou de saisie lorsqu'elle revele
ol? confirme soit le caractere ennemi du navire, soit une violation
de blocus, soit Je caractere de contrebande de son cllargement.
116. Si la visite ne determine pas Ja saisie du batiment, l'officier
qui en a ura et e charge deyra seulement la constater sur les papiers
1 Voir ~ga lement d~cret sur le service a. bord des ba.timents de la marine
militaire du 15 mai 1910, art. 368, 369, 407.

CAP'l'UHE.

de bortl. Si, au contra ire, elle c1etenuille la saisie ou la capture,
il devra etre procede ainsi qu'il suit:
1 o S'ernparer de to us les papiers de bord et les mettre sous
scelles apres en a voir dresse inventaire;
2° Dresser un proces-verbal de capture ou de saisie portant inventaire sommaire du ba.timent (voir Annexes III, Formules H
et I), dont un exemplaire sera remis au capitaine du navire capt ure ou saisi ;
go Constater l'etat du cbargem~nt, puis faire fermer les ecoutilles de la cnle, les coffres, les soutes et y apposer les scelles;
4° Dresser un etat des effets, argent, instruments nautiques, et
a utres objets appurtenant au cnpitaine et a I' equipage. S'ils ne
sont pas lnisses a leur disposition, 1nention en sera faite au procesverbal;
5° l\Iettre a bord un equipage pour la conduite de la prise et en
donner le comrnandement a un officier ou a un officier-marinier, en
lui remettant une lettre de conducteur de prise et vos instructions.
117. Cavture des eorsaires ou des virates.-En cas de prise d'un
corsaire regulierement pourvu de lettres de marque par un Gouvernement n'ayant pas adhere a la Declaration de Paris, vous procederez de la men1e maniere. Le capitaine, les o:fficiers et !'equipage de ce corsaire seront traites comme il est dit au paragraphe
146 pour les bfttiments de guerre.
Le capitaine, les officiers et !'equipage de tout navire arme en
course par un Gouvernement signataire de la Declarn tion de 1855,
etant passibles des peines prevues pour le crime de piraterie,
devront etre consideres non comme prisonniers de guerre, mais
comme detenus, et remis aux autorites fran~aises Ies plus proches
pour etre 11oursuivis conformement aux lols de la Republique.
118. Capture des batinwnts de _guerre.-Dans le cas de capture
d'un batiment de guerre, vous vous bornerez a le constater sur
votre journal et vous pourvoirez a la conduite de la maniere Ja
plus conforme a la securite des equipages a uxquels vous la confierez. (Decret du 15 mai 1910 sur le service a bord des batiments de Ja Flotte, art.· 368, 369, 407.)
ARTICLE

XV.

USAGE DE LA TELEGRAPHIE SANS FIL.

119. Si les circonstances !'exigent et dans la mesure oft vons
Je jugerez indispensable, vous pourrez notifier aux navires de
commerce munis d'une installation de T. S. F. qui sejourneraient
dans la zone de vos operations, on meme qui 1a traverseraient,
!'interdiction:
De transmettre des nouvelles sur yotre situatiou ou snr yos
mouyements;
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D'enregistrer des t61&grnmmes c1nirs on clliffres lH'oYennnt de
Yotre batiment ou cles batimentR de Yotre forc e nava1e;
D'emettre des signaux de nature a troubler YOs communications.
Vous fixerez alors par nne declaration et nne notification
analogues a celles qui COlH.:ernent le blOCUS, les limites geographiques et, le cas echeant, les limites de temps ou d'heures entre
lesquelles s'etendra le regime de YOS interdictions.
120. Si, malgre yotre notification, les na Yires susyises transmettent des nouyelles interdites ou troublent systematiquement YOS
communications, vous agirez sui"rant la graYite et les consequences
de leurs actes, soit comme il est prevu a l'article 4 de la Conyention X cle La Haye pour l'application a la guerre maritime des
principes de _la ConYention de GeneYe, soit comme il est dit 11our
le deuxieme cas Yise au paragra11he 55 (assistance hostile).
Vous pourrez done enjoindre a ces nayires de s'eloigner hors
des limites fixees dans Yotre declaration, leur imposer nne direction determinee, les detenir, meme les capturer et. clans tons les
ca_s, saisir leurs appareils de T. S. F.
121. Si In Yisite de ces na vires yous reYele simplement I' enregistrement cle depeches interdites, Yous J10U1Tez saisit· leur registre
cle telegrammes, leur enjoindre de s'eloigner, leur fixer nne direction determinee, et, si Yo us a vez des motifs suffisants de suspecter
leur bonne foi, snisil· leurs appareils de T. S. F.
ARTICLE

XVI.

Dl<~ LA CORRESPONDANCE POSTALE.

1

122. La corresvondance postale des neutres ou des belligerants,
qnel que soit son caractere officiel ou prive, trouyee en mer sur un
navire neutre ou ennemi , est ilwiolable. S'il y a saisie du nnTire,
elle est expediee a vee le moins de retard 11ossible par le capteur.
123. Les dispositions precedentes ne s'nppliquent pas, en ens de
YiOlation de blOCUS, a la COrresponflance qui est a destination 011
cu proYenance de port bloqne.
124. Elles ne sont egnlement applicnbles qn'entre les puissances
qui ont ratifie la ConYention de La Haye du 18 octobre 1907
relatiYe a certaines restrictions a l'exercice du droit de capture
dnns 1a guerre maritime, ou qui ont adhere a cette Convention,
et seulement si les bellig-erants Ront tons partif's a cette Convention.
125. Dans le ens df's pnrngraplles 123 et 124,_ Yons pourre:r.
prendre connaissunce des lettres officielles on pnrticulH~res
adressees a ux a utorites ennemies on a des personnes residant sur
le territoire de l'ennemi ou occupe par lui et trouvees a. hord des
1 XJ e <'onv0ntion d0 ln 2 e ('onferPnCf' d<' Ln Hnye du 18

octobre 1907.
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batinients captures ; s'il en est qui presentent de !'inter et, vo us les
adresserez sans delai au l\linistre de I a Marine, vous expe<lier ez
les autres a leur <lestinn tion avec le moins de reta rd possible.
ARTI CL B

XVII.

PAQU EBOTS.

1

126. L 'in violauilite de la correspon<lance postale ne soustrait
pas les paquebots-poste neutres nux lois et coutumes de la guerre
sur mer concernant l_es na vires ue commerce neu tres en general .
Toutefois la yisite n 'en doit etre effectuee qu'en cas t1e necessite,
a vec tons les menagements et tonte la celerite possibles. (Voir
Annexe I, Convention postale. franco-britannique dn 30 aout 1890.)
ARTlCLE

XVIII.

P A VILLON DES PRIS E S .

127. T·ont navire capture nayigne aYec le pavilion et la flamme,
insignes des biUiments de gnerre.
ARTICLE

XIX.

E NVOI DES PRISES DAN S LES PORTS FRAN~~ A.IS -C O N DITIONS DE SEJOUR
EVENTUEL DES PRlSES DA N S L ES E.AUX NEUTRES.

2

128. Sauf le cas de ·force majeure indique ci-dessous, les prises
sont dirigees sur les ports de France ou des possessions frnn~aises, ou appartenant a un Gouvernement allie.
129. Une prise ue peut etre amenee claus un port neutre que
pour cause d'innav-igabilite, de manvnis etat de la mer, de manque
de combustible ou de provisions. Elle doit repartir aussit6t que
Ia cause qui en a jnsti:fie !'entree a cesse.
Le capteur se mettra en rapport a Yec le consul de France et se
concertera avec lui sur la destination ulterieure de la prise.
130. Si la prise, en mesure de sortir des eaux neutres, retardait
sou depart ou ne se conformait pas a l'ordre de partir immediatemeut qui lui aurait ete uotifie par la Puissance neutre, cette derniere serait dans son droit strict en usaut des moyens dont elle
dispose pour relacher la prise ayec ses officiers et son eqnipage,
et interner !'equipage mis a bord par le capteur.
131. Yous ponrrez d'ailleurs cousiderer comme port pour la
mise sons sequestre des navires et des marchandises tout port
1 Xle Convention de LaHaye relative a certaines restrictions a l'exercice
du droit de capture dans la guerre maritime.
2 XIIIe Convention de La Haye concernant les droits et les devoirs des
puissances neutres en cas de guerre maritime.
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occupe par nos forces, ou il pourra etre procede aux actes d'instruction et d'administration prescrits par les lois et reglemfl·n ts
de la Republique.
132. Bien que, aux tennes de !'article 23 de la XJO Convention
de La Haye, une Puissance neutre ait la faculte de permettr~
l'acces de ses }Jorts et rades a ux prises escortes ou non,
lorsqu'elles y sont amenees pour etre laissees sous sequestre en
attendant lU' decision du tribunal des prises, vous ne chercherez a
user de cette autorisation que si les circonstances vous y obligent
et qu'apres vous etre assure que ladite Puissance neutre permettra reellement l'acces de ses ports et rades a YOS prises dans
les conditions de l'article 23 precite.
133. Si le port neutre dans lequel il se presente lui est interdit
absolument, ou si sa presence n'y est toleree que pour un temps
insuffisant, le capteur ou le conducteur d'une prise defere aux invitations qui lui sont adressees par le Gouvernement du pays ou
il se trouve. I1 agit alors au mieux des interets dont il est
charge, et rend compte sans delai au l\iinistre de la l\iarine du
refus qu'il n eprouve.
ARTICLE

PIECES

A

XX.

RE:METTRE PAR LES CONDUCTEURS DE PRISES.

134. Si le capteur n'escorte pas sa prise parce qu'il juge pouvoir l'expedier directement, le conducteur de la prise doit, a son
arrivee nu port de destination, remettre a l'autorite maritime:
1° Son rapport de traversee;
2° Les pieces et documents de toute nature vises au paragraphe 116.
Une copie certifiee du proces-verbal de capture et d'apposition
des scenes restera entre les mains du capteur.
Il ilnporte a tons les points de vue que le capteur n'omette
aucune de ces formalites reglementaires (B. 0. R., t. IV, p. 67).
ARTICLE

XXI.

DU REGIME DES EQUIPAGES DES NAVIRES DE COMMERCE ENNEMIS
CAPTURES.

1

135. Lorsque vous aurez capture un navire de commerce ennemi,
les hommes de son equipage, nationaux d'un l~tat neutre, ne
seront pas faits prissonniers de guerre.
136. Il en sera de meme du capitaine et des offi.ciers, egalement
nationaux "d'un Etat neutre. s'ils promettent formellement par ,
ecrit de ne pas servir sur un navire ennemi pendant la duree Q.e
la guerre.
1

XJe Convention de La Haye, Chap. III, Formulc R.
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137. L e capitaine, les . officiers et les roembres de l'equipage,
na tiona ux de l'Etat ennemi, ne seront pas faits prisonniers de
guerre, a la condition qu'ils s'engagent, sous la foi d'une promesse
formelle ecrite, a ne prendre pendant la duree des hostilites a ucun
service ayant rapport a vee les operations de la guerre.
138. Vous remettrez aux interesses r e(;u des promesses qu'ils
a uraient faites dans les termes des paragraphes 136 et 137. En
outre, vouz a urez so in de me faire connaitre et de por t er a la
connaissance de l'ennemi, par toutes voies possibles, les noms des
individus laisses libres dans les conditions visees a ux susdits
para gra phes.
139. Les dispositions ci-dessus ne s'appliquent pas a u x navires
qui prennent part aux hostilites.
1~0. Dans le cas oii vous n'y verriez aucun danger, vous pou rriez
maintenir a leur bord le capitaine et tout ou partie de ]'equipage
du na vire de commerce capture.
141. Les individus qui n'auront pas conserve leur liber te dans
les conditions des paragraphes 135 et 136 seront prisonniers de
guerre.
142. Toute personne trouvee a borcl d'un na vire de commerce
ennemi est, sauf, preuve contraire, presumee de nationa lite ennemie.
ARTICLE XXII.
DU REGIME DES PASSAGERS TROUVES A BORD DES NAVIRES CAPTURES.
143. Les passagers sont libres et peuvent debarquer dans le premier port ou le bathnent aborde.
144. Toutefois les hommes de 18 a 50 ans nationaux de l'Etat
ennemi et qui ne tombent pas sous le coup des paragraphes 59, 60
de l'Article IX seront traites comme il est dit ci-dessus a l'Article
XXI, pour le capitaine, les officiers et les membres de l'equipage
nationaux de l'Etat ennemi.
ARTICLE XXIII.
EXPEDITION DIRECTE DES PI:ECES ET DES PERSONNES.
145. Dans des circonstances exceptionnelles, le capteur peut expedier directement au port de prise, avec les pieces de procedure,
les personnes ( ca11itaine, offi.ciers, ou membres de I' equipage du
navire capture, au nombre de trois au moins) dont la presence est
necessaire a !'instruction de la prise.
Leur arrivee devra 11receder celle de la prise elle-meme.
ARTICLE XXIV.
EQUIPAGES DES BATIMENTS DE GUERRE CAPTURES.

146. Si le navire capture est un batiment de guerre, vous transborderez le capitaine, la majeure partie des offi.ciers, une portion
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de l'equipage, et -rous condnirez ces prisonniers dans un port fran~nis on allie, ou occupe par les forces armees fran~aises ou alliees.
( Yoir cH~cret du 15 mai 1D10 sur le seryice a bord des batiments
lle la marine n1ilitaire, art. 339, 368, 369, 406, 407.)
ARTICLE

XXV.

PRISE PERDUE P .A.R FORTUNE DE MER.

147. Si une prise est perdue par fortune de mer, il importe de
constater le fait a-rec le plus grand soin et d'en faire l'objet d'un
ra pport adresse sans delai au ~Iinistre de la lVIarine.
ARTICLE

XXVI.

REARMEMENT ET EMPLOI DES N A VIRES CAPTURES.

148. Si l'interet public l'exige, Yous pourrez rearmer les navires
ennemis capt{ues et les employer pour les besoins du service, apres
en a voir, autant que possible, fait dresser un inventaire sommaire
a vee estimation.
149. Vous pouTrez egalement utiliser, pour le service de la flotte.
les cargaisons des navires ennemis, apres en avoir fait dresser un
inYentaire estiwatif detaille.
150. Vous aurez egalement la faculte d'en agir ainsi pour les
appro-risionnements du navire, notarnment pour les combustibles
et les matieres grasses.
151. Les proces-Yerbaux rediges en execution de ces disposit ions devront etre joints au dossier de la prise; un double en
sera adresse au Ministre de la :Marine, et un autre au caJlitaine
du navire capture.
ARTICLE

XXVII.

INTERDICTION DE LA RANQON.

152. Il yous est interdit de consentir un traite de
ARTICLE

ran~on.

XXVIII.

DESTRUCTION DES PRISES ENNEMIES.

153. Les prises doivent etre amarinees, conduites
national ou allie, et non pas detruites.
·
Par exception, YOUS etes antorise a detruire toute
conservation cornpromettrait votre pro pre securite
de -ros operations, notnmment si vous ne pouvez
prise ~ans aff:iiblir votre equipage.

dans un port
prise dont la
ou le succes
conserver · la
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154. Avant la destruction, vous mettrez t!ll sfirete les personnes,
quelles qn'elles soient, qui se trouvent a bord, ainsi que tous les
vapiers et documents utiles pour le jugement de la prise.
155. En cas de combat provoque par une resistance armee,
ceux qui montent le navire suivent la fortune des armes.
ARTICLE

X.."'CIX.

DESTRUCTION DES l'RHn<:S NEUT.RES--UESTHUCTION DE S MARCHAN DI '3ES.

156. Un navire neutre cavture ne peut etre detruit par le capteur; nw is il doit etre conduit dans un port national ou allie, pour
y etre statue ce que de droit sur Jn validite de la capture.
157. Par exception, un navire neutre capture et dont la confiscation vous apparaitrait certaine pe1,1t etre detruit, si sa conservation et son con ~oi peuvent compromettre la securite de
votre bfttiment ou le succes cles operations dans lesquelles vous
etes engage.
158. Avant la destruction 9 les personnes qui se trouvent a bord
devront etre rnises en surete, et to ns les papiers de bord et autres
pieces que les in~eresses esbmeront utiles pour jugement sur
la validite de la capture devront etre transbordes sur votre ba timent.
159. Je vous rappelle que le capte"lu qui a detruit un navire
neutre doit, prealab1ement a tout jugement sur la validite de la
capture, justifier en fait avoir agi en presence d'une necessite
exceptionnelle dans le sens du paragraphe 157.
160. Si le navh·.e n'est pas sujet a confiscation ou s'il y a doute,
vous aurez la faculte d' exiger la remise ou de proceder a la
destruction des marchandises confiscables trouvees a bord dudit
navire, lorsque les circonstances justifieraient la destruction d'un
navire passible de confiscation. Vous mentionnerez alors les
objets livres ou detruits sur le livre de bord du navire arrete, et
vous ferez remettre par le capit~ine copie certifiee conforme de
tous papiers utiles. Lorsque Ja remise ou la destruction a ete
effectuee et que les formalites ont ete remplies. le capitaine doit
etre autorise a continuer sa route .
L'oubli de ces formalites engage 1a responsabilite du capteur.
ARTI CLE

XXX.

R.ECOUSSE..

161. En cas de capture par l'enneml d'un batiment national ou
allie, vous devez vous efforcer d'en operer la recousse.
Dans ce cas et dans celui oft vous reprendriez sur l'ennemi un
bfttiment neutre, vous retiendrez le personnel militaire ennemi
19148-14--18
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trOUYe a borcl. et YOUS relfi.cllerez pUt'Ptn e n.t et simplement le
naYire.
Pour le personnel enuemi non ruilitaire trouve a bord du merne
riavire, vous yous conformerez a ux a rticl es 6 et 7 de la Convention
XI de La Haye.
A RTIC LE

APPLICATION

DE S

P RIN CIP E S

DE

XXX[
C.A

CONVENTJ[Ol\1

LOIS ET COUTUMES DE LA GUERRE SUR 'rERRE

CONCERNANT

LES

( IVe CONVENTION ET

REGLEMENT ANNEXE DE LA 2 e CONFERENCE DE LA HA YE).

162. Si YOUS etes conduit a operer un deoarquernent et a poursuivre vos operations a terre, vous observerez les prescriptions de
la Convention IY de La Haye concernant les lois et couturnes de
la guerre sur terre et d u l'eglernent a nnexe a ladite Convention.
AR'f i CLE

XX:XIL

B01IBARDE:\IENT PAR DES F ORC ES NAVALES EN TEMPS DE GUERRE.

163. Vous vous conformerez strictement aux dispositions de la
IXe Convention de La Haye, du 18 octobre 1907, concernant le
bombardement par des forces navales en temps de guerre.
ARTICLE

XXXIII..

POSE DES :MINES SOUS-MAR[NES AUTOMA'l'IQUES DE CONTACT.

164. Vous vous conforrnerez. egalement aux dispositions de la
VIIre Conference de La Haye, du 18 octobre 1907, relative a la
pose des mines sous-ma rines automatiques de contact.
ARTICLE

XXXIV.

165. Les presentes instm.·uctious entreron t immediatement en
vigueur,
166. Sont et demeureut ab L'ogees toutes des dispositions contraires.
DELCASSE,

Le

Paris, le 19 decembre 1912.

Mi·ni.st~·e

de la ]1arine.

